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LA©galiser le cannabis?

LA©galiser le cannabis permettra de protA©ger davantage nos concitoyens

UnA collectifA de 29 sA©nateurs du groupe Socialiste, A©cologiste et rA©publicain, emmenA®© par
Gilbert-Luc Devinaz, sa€™engage A dA©poser une proposition de loi

CollectifA

PrA’s de 18A millions de nos concitoyens ont dA©jA consommA®© du cannabis A titre rA©crA®@atif,
selon un rA©cent rapport de lA€™AssemblA©e nationale. Alors que ca€™est interdit, 1,5A million
en consomment rA©guliA rement. Que nous le voulions ou non, il S&€™agit dA€™un sujet de
sociA©tA© dont les pouvoirs publics doivent se saisir. Il est de la responsabilitA© du IA©gislateur
da€™apporter des rA©ponses aux prA©occupations IAGgitimes qui existent, face A une situation
qui nous A©chappe.

Dans ce contexte, nous devons sortir du procA’s en laxisme fait rA©guliA rement aux tenants
da€™une A©volution du cadre IA©gal. Nous, sA®@nateurs socialistes, regardons la rA©alitA© en
faceA : la situation est intenable. Les FranA8ais sont prAdts A dA©battre de la consommation du
cannabis dit rA©crA©atif.

Nous tenons A apporter notre pierre A 1a€™A®difice, sans parti pris et dans la perspective
da€™une IAOgislation efficace. En effet, nous observons que la rA©pression engagA©e dans le
cadre de la prohibition est inefficiente et injuste. Elle ne permet pas de protA©ger nos jeunes des
dA©gActs sur leur santA© da€™une consommation incontrA’IA©e. Elle maintient des quartiers
dans une dA©pendance trA’s forte aux trafics qui se traduit par une insA©curitA© et une violence
insupportables pour les habitants. Elle mobilise des moyens consA©quents pour un rAG©sultat en
dAofinitive quasi nul.

Face A cela, deux rA©ponses existent. La premiA're, la dA©pA©nalisation, est caractA©risA©e par
un maintien de I1&€™interdiction avec une suppression des peines encourues. Ce serait un
renoncement des pouvoirs publics qui s&€™amputeraient eux-mA2mes des moyens da€™agir. I
sa€™agirait da€™acheter la paix sociale avec un certain cynisme. Nous refusons cette option
dA©magogue et populiste.

ContrA’ler la qualitA© des produits

Nous prA nons la€™autre voieA : la IA©galisation. Sans minimiser 1a€™impact sanitaire de la
consommation du cannabis, nous considA©rons, A 1a€™instar des politiques publiques existantes

pour le tabac, la€™alcool ou les jeux da€™argent, que la IA©galisation donnera les moyens
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da€™agir plus efficacement pour protA©ger davantage nos concitoyens et notamment notre
jeunesse.

En effet, la IA©galisation permettrait de contrA’ler en premier lieu la qualitA© sanitaire des produits
consommA®s. Elle servirait A©galement A freiner grandement les trafics au bA©nAcfice de ces
zones sinistrA©es. De plus, il serait possible de dA©velopper des plans de prA©vention de grande
ampleur, financA©s par la taxation des produits et par le redA©ploiement des moyens de
rA©pression. La IA©galisation doit enfin Adtre un choc social pour libACrer les populations qui
pActissent des lieux de deal. Nous devons nous doter des moyens de rA©insACrer les petites
mains du trafic dans IA4€™A©conomie IA©gale.A

A terme, de nouvelles recettes fiscales devraient A2tre tirA©es du commerce du cannabis et des
A©conomies rA©alisA©es en matiA're de justice et de police. DA€ ™importantes ressources
pourraient ainsi A2tre mobilisA©es aussi bien pour la prA@vention que pour la rA@insertion et le
dAGveloppement A©conomique. Nous croyons au rA’le rA©gulateur de la puissance publique, dont
la€™importance a AOtA© rappelA©e, nA€™en dAG©plaise aux libA©raux, par la crise sanitaire qui a
frappA®© la planA“te ces deux derniAres annA©es. Il reste des arbitrages A rendre sur les
modalitA©s da€™encadrement, sur IA€™Ad¢ge IA©gal de consommation ou sur les systA mes de
production qua€™il convient de mobiliser, en se basant sur le tissu A©conomique de production de
chanvre existant da€™ores et dJAGJA dans notre pays.

Parce que la situation est insatisfaisante et parce que le statu quo conduit uniquement A mettre le
sujet sous le tapis, nous allons entamer une dA©marche de concertation large pour dA©poser dans
les mois A venir une proposition de loi pour rA©pondre A cet enjeu. LA™ opinion publique est

prAate, il faut que le IA©gislateur agisse.
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